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La mise en place d'instances de concertation véritablement 
indépendantes, associant citoyens, collectivités et experts, avec un 
accès transparent aux documents de gestion forestière ; 

La suppression des aides régionales au développement des 
chaudières à biomasse forestière, dont les impacts sanitaires et 
environnementaux sont aujourd'hui fortement contestés, et qui ne 
respectent plus la hiérarchie des usages du bois. 

Ces demandes sont portées avec sérieux et cohérence par des associations 
dont l'expertise de terrain est reconnue. Elles s'inscrivent dans une vision de 
long terme, que les crises écologiques et climatiques rendent désormais 
incontournables. La Région Île-de-France, qui contribue au financement de 
l'Office national des forêts et exerce des compétences déterminantes en 
matière d'environnement, est en mesure de peser sur l'évolution des 
pratiques. 

Je serais heureux de pouvoir évoquer ce sujet avec vous, si vous le jugez 
utile, et reste naturellement à votre disposition pour tout échange à ce sujet. 
Je vous prie de croire, Madame la Présidente, à l'assurance de ma très haute 
considération. 

David ROS 

Sénateur de l'Essonne 


